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Le 20 novembre 2009, le monde entier célébrait le 20e anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies (CIDE). Nous voulons attirer l'attention du public et des gouvernements sur l'article 17 (e) de la Convention qui fait obligation aux États signataires d'adopter des mesures pour protéger les enfants contre les «matériels audio-visuels qui nuisent à leur bien-être». C'est un fait: les impacts négatifs de la consommation médiatique sur la santé des enfants et des ados augmentent en nombre et en gravité. 

L'appétit des annonceurs ne cesse de croître et les budgets publicitaires annuels ciblant les enfants sont passés de 100 millions $ en 1983 à 17 milliards $ en 2007. D'où l'urgence de protéger les jeunes de l'impact du contenu des émissions. La Convention des Droits de l'enfant attend des États signataires c'est qu'ils aident les parents à encadrer la consommation médiatique des jeunes en connaissance de causes.  


Les médias augmentent leur emprise sur les jeunes: 58% mangent devant l'écran, 42% ont la télé allumée du matin au soir, 53% ont la télé dans la chambre, 49% n'ont pas de règle concernant le contenu et la durée de la consommation, 81% ne bénéficient d'aucune supervision parentale. La consommation médiatique accapare, tous écrans confondus, plus de 40 heures par semaine. 


ALIMENTATION 
Le premier impact est la sédentarité. Le temps passé devant l'écran contribue à la pandémie d'obésité qui affecte la planète. La publicité fait désirer aux enfants des aliments qui aggravent les problèmes de poids et le diabète de type 2. L'industrie de la mode et la sur-utilisation de mannequins ultra-minces contribuent à l'anorexie nerveuse et à la boulimie. La place de l'alimentation et de l'activité physique dans les téléromans produit un impact négatif. 

CRIMINALITÉ 
Le nombre d'actes violents diffusées par les réseaux privés de télé a augmenté de 432% depuis 1995. Les ventes de jeux vidéo de meurtre (de type FPS) sont à la hausse et malgré leur classification 18 ans et plus, 40% de ces jeux sont utilisés par des enfants. De 2007 à 2008, les ventes de jeux vidéo sont passées de 12,5 à 18,8 milliards $US. Coïncidence ? En 2006, le Canada atteignait son niveau de criminalité le plus bas en 25 ans tandis que la criminalité violente des ados battait des records. 
     
En 2001, l'Académie des pédiatres des États-Unis déclarait que «plus de 3500 études ont reconnu le lien entre les spectacles violents et les comportements violents,» réduisant ainsi en poussière le mythe entretenu par les défenseurs de l'industrie à l'effet que les chercheurs ne «s'entendent pas». 
AUTRES DOMMAGES 

D'autres facettes de la consommation médiatique empêchent les jeunes d'adopter de saines habitudes de vie. Parmi les dommages, mentionnons : le déficit d'attention-hyperactivité, les comportements agressifs et violents, le tabagisme, l'alcoolisme, la mauvaise alimentation, la faible estime de soi, les comportements sexuels à risque, la dépendance aux drogues, les faibles résultats  scolaires, la sexualisation précoce et l'hypersexualisation, les rapports homme-femme inégalitaires. Quant aux héros proposés aux garçons, ils influencent leur conception de la virilité et leur construction de la masculinité ; l'impact a été constaté dans la majorité des 20 fusillades survenues en milieu scolaire. 

AMÉLIORER LA PROTECTION  
Devant ces dommages, notre loi de protection du consommateur ne suffit pas à protéger les jeunes des écrans : ordinateur, consoles de jeu, appareils photos et Youtube, musique misogyne, etc. Pour répondre aux exigences de l'article 17 (e) de la Convention, nos gouvernements ont l'obligation minimale de renseigner les parents. La meilleure façon de protéger les jeunes des matériels nuisibles consiste à les ÉDUQUER à la CONSOMMATION MÉDIATIQUE ÉCLAIRÉE. Cela permettrait de réaliser des économies sur la réparation des dommages causés à leur santé. Ce 20e anniversaire nous aurait ainsi servi à prendre des mesures positives pour «protéger les enfants contre les matériels qui nuisent à leur bien-être».  
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